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Présentation 

Le Sénat a anticipé très tôt que ce projet de loi 
serait important en qualité comme en quantité et 
que plusieurs de ses sujets majeurs 
susciteraient de profonds débats. C’est à 
l’initiative de M. Jean-Paul Emorine, président de 
la commission des affaires économiques, qu’il a 
décidé dès janvier 2008 du principe d’examiner 
le texte dans le cadre d’une commission 
spéciale. Cette option a été retenue afin non 
seulement de coordonner les points de vue 
entre les commissions permanentes 
susceptibles d’être concernées par les différents 
volets du projet de loi (en l’espèce, toutes les 
commissions sauf celle des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées), mais aussi 
et surtout pour rationaliser le travail du Sénat.  
C’est dans cette seconde optique qu’a par 
ailleurs été créé, dès le 6 février 2008, un 
groupe de travail intercommissions de 37 
membres préfigurant la future commission 
spéciale. Egalement prise sur la proposition de 
M. Jean-Paul Emorine, cette décision avait pour 
objet d’utiliser efficacement le temps disponible 
en engageant sans attendre un vaste 
programme d’auditions permettant d’entendre 
sereinement et utilement toutes les nombreuses 
parties intéressées par le projet de loi. Entre la 
fin mars et le début juin a donc été organisée 
une série de 19 séances de travail qui, sur 
près de 80 heures au total, ont permis de 
mener 93 auditions au cours desquelles plus 
de 290 personnes, experts et représentants de 
plus de 120 organismes professionnels, ont 
pu venir exprimer leur point de vue et présenter 
leurs propositions. 

Afin de faciliter l’examen des diverses 
problématiques soulevées par le texte, ce 

programme d’auditions a été conduit de manière 
thématique, chacun des grands sujets ayant 
été successivement abordé : distribution du livret 
A, gouvernance de la CDC, négociation 
commerciale, TACA, urbanisme commercial, 
soldes et fins de série, délais de paiement, 
Autorité de la concurrence, très haut débit et 
technologies de l’information et de la 
communication, mesures en faveur des 
entreprises, attractivité de la France, 
consommation, spécificités ultramarines, etc. 
Certaines séances ont même été consacrées à 
l’audition d’économistes et de juristes pour 
examiner les aspects théoriques de la régulation 
et de la concurrence ainsi que les enjeux 
macroéconomiques de la réforme. 

Sans cette séquence groupe de 
travail/commission spéciale, les conditions 
d’examen du présent projet de loi par le Sénat 
auraient été proprement impossibles. En effet, 
le délai qui lui a été laissé pour travailler sur le 
texte issu des travaux de l’Assemblée 
nationale avant la présentation du rapport a 
été d’une brièveté inégalée pour un véhicule 
législatif passé de 44 à 122 articles. Ce n’est 
qu’à la faveur des auditions menées pendant 
trois mois, qui ont permis d’aborder nombre 
des sujets nouveaux que les députés ont 
insérés dans le projet de loi, que la 
préparation du présent rapport et son examen 
en commission spéciale n’ont pas eu à souffrir 
trop profondément de ce délai raccourci. A 
défaut d’une telle organisation, le Sénat 
n’aurait pas disposé des conditions minimales 
acceptables pour discuter ce texte. 

La commission a adopté son rapport et 
205 amendements le mardi 24 juin 2008  
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Les principaux amendements adoptés par la commission spéciale 

Elargissement de la dispense 
d’immatriculation à toute personne 
physique exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à titre principal 
ou complémentaire, sous réserve d’un 
chiffre d’affaires annuel défini par décret en 
Conseil d’Etat (article 3) 
Mise en cohérence du régime 
d’autorisation des changements d’usage ou 
d’usage mixte des locaux en confirmant la 
compétence du maire et rétablissement de 
la suppression de l’autorisation pour les 
usages mixtes des locaux situés au rez-de-
chaussée (article 4) 
Intégration directe (au lieu d’une habilitation 
législative) de dispositifs ouvrant la qualité 
de constituant d’une fiducie aux personnes 
physiques et extension de la qualité de 
fiduciaire aux membres de la profession 
d’avocat (article 5 ter) ; 
Ouverture d’une dernière voie de recours 
au bénéfice des secteurs qui auraient 
échoué à conclure, d’ici fin 2008, un accord 
interprofessionnel leur permettant de 
déroger au plafonnement légal des délais 
de paiement : possibilité pour le ministre, 
pour des raisons économiques objectives 
et spécifiques, d’autoriser de tels secteurs 
à dépasser transitoirement le délai légal de 
60 jours calendaires, sauf à l’égard des 
PME de moins de 300 millions de chiffre 
d’affaires pour lesquelles le délai légal 
s’applique immédiatement (article 6) 
Aménagements juridiques au régime du 
bail commercial afin de simplifier et clarifier 
un certain nombre de ses dispositions 
(articles 11 et suivants, et articles 
additionnels après l’article 11 ter) 
Reconnaissance de l’entreprise de taille 
moyenne - ETM (article additionnel après 
l’article 12) 
Extension de l’application de la norme 
professionnelle simplifiée des 
commissaires aux comptes à l’ensemble 
des sociétés commerciales inférieures à 
certains seuils de bilan, de chiffre d’affaires 
et d’effectif salarié, à l’exception des 
sociétés anonymes et des sociétés en 
commandite par actions, et obligation de 
désigner un commissaire aux comptes pour 

toute société par action simplifiées relevant 
d’un groupe de sociétés (article 14) 
Limitation du coût budgétaire de 
l’harmonisation des taux des droits de 
mutation à titre onéreux, en portant le 
nouveau taux harmonisé de 3 % à 3,5 % 
(article 16) 
Mise en place d’un système permettant de 
faire bénéficier les salariés souscrivant au 
capital de leur entreprise qu’ils transforment 
en société coopérative de production 
(SCOP) d’une garantie équivalente à celle 
de l’association pour la gestion du régime 
de garantie des créances des salariés 
(AGS) (article additionnel après 
l’article 17 bis) 
Intégration directe (au lieu d’une habilitation 
législative) de dispositifs créant des peines 
complémentaires ou alternatives 
d’interdiction d’exercer des activités 
commerciales ou industrielles (articles 18 
et additionnels après l’article 18) 
Renforcement des prérogatives de l’agent 
des sûretés (article additionnel après 
l’article 19 quater) 
Intégration de deux dispositifs en faveur de 
la protection des consommateurs (articles 
additionnels après l’article 21 D) 
Clarification de la rédaction du dispositif sur 
la négociabilité des conditions générales de 
vente, sans en modifier l’équilibre 
(article 21) 
Obligation pour les distributeurs d’accéder 
à la demande d’un fabricant de produits 
sous marque de distributeur (MDD) que 
son nom figure sur l’emballage (article 
additionnel après l’article 21) 
Création par la loi de l’Autorité de la 
concurrence et du transfert du contrôle des 
concentrations économiques du ministre à 
cette Autorité (articles additionnels avant 
l’article 23) et réduction concomitante du 
champ de l’habilitation législative 
(article 23) 
Non assujettissement à la taxe d’aide au 
commerce et à l’artisanat (TACA) des petits 
magasins indépendants situés dans des 
centres commerciaux et changement de 
l’intitulé de cette taxe en « taxe sur les 
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surfaces commerciales » (TASCOM) afin 
de prendre en compte son caractère 
essentiellement budgétaire (article 25) 
Affectation de 100 millions d’euros de la 
TASCOM au FISAC et création d’un 
conseil stratégique, assisté d’une 
commission d’orientation, chargé de fixer 
les principes et d’examiner la mise en 
œuvre de la politique de soutien aux 
activités de proximité (article 26) 
Prise en compte de la dimension 
interdépartementale dans le contrôle de 
l’aménagement commercial (article 27) 
Possibilité de définir dans les SCOT des 
zones d’aménagement commercial et 
capacité reconnue aux maires et présidents 
d’ECPI de ces zones de saisir la CDAC 
pour des projets entre 300 et 1 000 m² 
(article 27) 
Dispositions tendant au rétablissement de 
l’équité concurrentielle entre les opérateurs 
pour le déploiement de la fibre optique 
dans les immeubles (article 29) 
Renforcement des pouvoirs de sanction de 
l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes (ARCEP) afin 
d’assurer le respect, par les opérateurs de 
communications électroniques, de leurs 
obligations de couverture du territoire 
(article 29 ter) 
Mise en œuvre de l’utilisation partagée des 
infrastructures publiques des réseaux 
câblés afin de faciliter le déploiement du 
très haut débit sur le territoire des 
communes câblées (article additionnel 
après l’article 29 ter) ; 
Extension du nouveau régime des 
impatriés aux non-salariés (sur agrément) 
et imposition du patrimoine des impatriés 
assise sur leurs seuls biens situés en 
France (article 31) 
Précision du régime social des impatriés 
non salariés (article 31 ter) 

Autorisation donnée aux fonds de dotation 
créés par ce projet de loi à consommer leur 
dotation afin de faciliter le financement 
privé d’œuvres ou de missions d’intérêt 
général (article 37) 
Rétablissement de l’Autorité de la 
statistique publique (article 38) 
Encadrement des transferts de livrets A 
entre établissements bancaires (article 39) 
Insertion d’un nouveau cas légal d’offre 
publique de retrait en cas de modification 
significative des statuts ou de la 
consistance économique de la société 
(article additionnel après l’article 42) 
Rlèvement de 1,5 million d’euros à 
10 millions d’euros du plafond des 
sanctions de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) pour les personnes 
morales (article additionnel après 
l’article 42 quinquies) 
Habilitation législative à fusionner, dans un 
délai de dix-huit mois, la commission 
bancaire et l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles (ACAM), afin 
de disposer d’un régulateur prudentiel 
unique pour les acteurs financiers 
réglementés (article 45)  
Habilitation législative à moderniser les 
régimes d’information sur les participations 
significatives dans les sociétés, les 
déclarations d’intention et les opérations de 
prêts-emprunts de titres en période 
d’assemblée générale (article 45) 
Encadrement des conditions de 
prolongation du tarif réglementé transitoire 
d’ajustement du marché (TaRTAM) 
(article 45 
Réforme des trois taxes communales sur la 
publicité (article additionnel après 
l’article 45)  

 

 

Le rapport est disponible sur Internet : http://www.senat.fr/rap/l07-413-2/l07-413-1.html 
 

Le programme des auditions du groupe de travail :  
http://www.senat.fr/commission/spec/LME/auditions.html 

 
La répartition des articles du projet de loi entre les rapporteurs : 

http://www.senat.fr/commission/travail_intercom/gt_lme/Repart_LME.pdf 
 

Le rapport peut également être commandé auprès de l’Espace Librairie du Sénat : 
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